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Qui est responsable ?

Comment la dématérialisation des factures permet de contrôler
la présence des mentions obligatoires ?

Les contrôles légaux :
 1. Contrôles de présence de mentions obligatoires au titre du droit fiscal
 2. Contrôles de présence de mentions obligatoires au titre du droit commercial

Les contrôles métiers :
Les contrôles métiers sont aménagés en fonction des besoins du client.
 1. Contrôles de présence des données requises par la plateforme pour le traitement du document
 2. Contrôles des exigences métiers du destinataire de la facture (présence de données ou cohérence de
 l’information)
 3. Contrôles de cohérence des données transmises (contrôles d’équilibre des montants)

Une facture, qu’elle soit sous forme papier ou 
électronique doit contenir un certain nombre de 
Mentions Obligatoires.

A compter du 1er octobre 2019, depuis l’ordonnance du 24 avril 2019 prise en application de la loi du 30 
octobre 2018 dite loi « Egalim » codifiée à l’article L.441-9 du Code de Commerce, de nouvelles mentions 
deviennent obligatoires : 
• Numéro de commande (s’il a été préalablement établi par l’acheteur)
• Adresse de facturation de l’acheteur si différente de l’adresse du siège
• Adresse de facturation du vendeur si différente de l’adresse du siège

En tant qu’assujettis à la TVA, le fournisseur et le client sont responsables de la non présence de mentions obligatoires sur 
la facture.

Quelles sont les sanctions applicables ?
Des sanctions fiscales :
• En cas de non-conformité, les factures ne sont plus considérées comme des factures d’origine, la TVA est due et sa     
 déduction peut être remise en cause chez le client (côté acheteur la TVA n’est pas déductible).
• En cas d’omission, une amende de 15€ est applicable par mention omise ou manquante (article 1740 ter A du Code 
  Général des Impôts).

Des amendes administratives
• En cas de manquement aux règles de facturation, la sanction est une amende administrative prononcée par la DGCCRF, 
  dont le plafond est de 75 000 euros pour une personne physique et de 375 000 euros pour une personne morale. Ces 
  montants sont portés respectivement à 150 000 euros et 750 000 euros en cas de réitération du manquement dans les 
  2 ans d’une première sanction devenue définitive (article modifié du Code de Commerce L 441-9 II).                              
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En-tête de facture
• Raison sociale de l’émetteur, adresse, ville, 
   code postal, pays
• Raison sociale du récepteur, adresse, ville, 
   code postal, pays
• Numéro de TVA intra-communautaire de 
   l’émetteur
• Numéro de TVA intra-communautaire du 
   récepteur (pour les opérations intra-
   communautaires, l’auto-liquidation…)
• Numéro de document
• Nature de document (avoir, facture)
• Date du document
• Date de réalisation de la livraison de biens, 
   de la prestation de services ou du verse-
   ment de l’acompte si cette date 
   diffère de la date de délivrance ou   
   d’émission de la facture et qu’elle est 
   déterminée à cette même date
• Référence à(aux) facture(s) précédente(s) 
   en cas d’avoir ou de période de
   facturation

Ligne de facture
• Dénomination précise de l’article ou
   de la prestation
• Quantité
• Prix unitaire hors taxe
• Montant net hors taxe
• Taux de taxe
• Rabais, remise, ristourne ou escompte

Pied de facture
• Régime de TVA (sur encaissement ou
   sur débit)
• Pour chaque taux utilisé :
 • Montant de la base hors taxe
 • Taux de taxe
 • Montant de la taxe
• Le cas échéant, référence à la disposition 
   correspondant à une exonération de TVA
• Montant total hors taxe
• Montant total de taxe à payer
• Devise de la facture

• Net à payer
• Montant du capital social de l’émetteur
• Forme sociétaire de l’émetteur
• Taux de pénalité (incluant l’indemnité forfaitaire
   de 40 euros pour frais de recouvrement)
• Conditions d’escompte 
• Date de règlement (date d’échéance)

À compter du 1er octobre 2019, depuis l’ordonnance du 24 avril 2019 prise 
en application de la loi du 30 octobre 2018 dite loi « Egalim » codifiée à 
l’article L.441-9 du Code de Commerce, de nouvelles mentions deviennent 
obligatoires :
•Numéro de commande (s’il a été préalablement établi par l’acheteur)
•Adresse de facturation de l’acheteur si différente de l’adresse du siège
•Adresse de facturation du vendeur si différente de l’adresse du siège
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